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Introduction

La création du Conseil constitutionnel en 1958 est passée largement inaperçue. Ensuite, pendant près de quinze ans, non seulement l’opinion publique l’a ignoré, mais la plupart des professeurs de droit constitutionnel l’ont négligé dans leurs enseignements.

C’était pourtant l’une des principales innovations de la Constitution de la Ve République. Son institution répondait à la volonté des constituants d’opérer une nouvelle répartition des pouvoirs entre les organes constitutionnels et de mettre en place un mécanisme assurant le respect du nouvel équilibre entre le Parlement et le gouvernement. Dans l’esprit des constituants, le rôle essentiel du Conseil constitutionnel était d’éviter le retour vers un régime de prééminence du Parlement. Aussi n’est-il pas étonnant qu’il ait été présenté, à l’origine, comme un organe favorable au gouvernement et plutôt sévère à l’égard du Parlement.

Jusqu’à l’élection du président de la République au suffrage universel direct en 1965, l’Assemblée nationale était le seul représentant direct de la volonté populaire, et pour assurer le respect de l’équilibre constitutionnel il fallait éviter qu’elle empiète sur les pouvoirs de l’exécutif. Cela explique qu’au début le Conseil constitutionnel soit intervenu le plus souvent à la demande du Premier ministre. Cependant, à l’expérience, on devait s’apercevoir que cette institution s’efforçait non de maintenir la prépondérance d’un organe sur l’autre, mais d’assurer le respect des nouvelles règles constitutionnelles, ce qui n’est pas la même chose. Et, aujourd’hui, elle apparaît beaucoup plus comme une juridiction contrôlant et limitant le pouvoir du gouvernement que comme son défenseur face au Parlement. On peut même constater qu’en de nombreuses circonstances elle se présente comme un protecteur des droits du Parlement.

À l’origine, beaucoup d’auteurs ont contesté la nature juridictionnelle du Conseil. Ils invoquaient sa composition et le fait que, d’une manière générale, le rôle du Conseil n’était pas de trancher un litige entre des parties, mais de statuer sur un point de droit constitutionnel.

Cette question ne fait plus guère l’objet de discussions aujourd’hui. Il est admis que le Conseil statue comme une juridiction, non seulement en matière électorale, mais également dans les autres cas à l’exception de ceux, très rares, où il se borne à donner un avis. En effet, malgré son nom, le Conseil constitutionnel n’est pas un organe consultatif comme l’opinion et même la presse le croient encore parfois ; c’est un tribunal constitutionnel dont le rôle n’est pas de donner des avis, mais de rendre des décisions lesquelles ont autorité absolue de chose jugée, c’est-à-dire ne peuvent être contestées ni par le Parlement, ni par le gouvernement, ni par l’Administration, ni par un autre juge.

Il est désormais très généralement admis que le Conseil constitutionnel est une juridiction constitutionnelle au même titre que les Cours ou Tribunaux allemand, autrichien, italien ou espagnol, même si le caractère essentiellement a priori de son contrôle lui confère une certaine originalité.

Cette institution n’est pas le fruit de l’évolution historique. Elle va, au contraire, à l’encontre de la tradition française de la souveraineté parlementaire. Depuis 1789, celle-ci appartient au peuple qui la délègue à ses représentants. La loi étant considérée comme l’expression de la volonté générale, on en déduisait qu’aucune autorité, qu’aucune juridiction ne pouvait s’opposer à la volonté du Parlement. C’est pour cette raison que, sous les IIIe et IVe Républiques, on ne pouvait admettre que le domaine de la loi fût limité ou que celle-ci fût soumise à un contrôle de constitutionnalité. C’est également en raison de la souveraineté du Parlement que celui-ci vérifiait lui-même la validité de l’élection de ses membres.

Ce principe de la prééminence du Parlement et de la loi s’est maintenu tout au long de notre histoire constitutionnelle, à l’exception des régimes autoritaires qu’a connus notre pays, en particulier sous les deux Empires et pendant la période de Vichy. C’est d’ailleurs sous l’Empire que l’on a institué, pour la première fois en France (en 1804 puis en 1852), un contrôle de la constitutionnalité des lois exercé par le Sénat, lequel pouvait, en principe, s’opposer à la promulgation des lois contraires à la Constitution.

Une timide tentative de limitation de la suprématie de la loi a également été introduite sous la IVe République avec la création d’un Comité constitutionnel, mais le système n’a pratiquement pas fonctionné.

Le Conseil constitutionnel est donc né d’une volonté de rupture avec cette tradition du parlementarisme reposant sur la sacralisation de la loi. Michel Debré devait déclarer à ce sujet, en 1958 : « La création d’un Conseil constitutionnel manifeste la volonté de subordonner la loi, c’est-à-dire la décision du Parlement, à la règle supérieure édictée par la Constitution », sans préciser toutefois s’il visait le seul texte de la Constitution ou aussi son Préambule.

Mais le rôle du Conseil constitutionnel ne se limite pas au contrôle de constitutionnalité, il exerce également d’autres attributions importantes, notamment en matière électorale. Jusqu’en 1971, l’opinion n’entendait parler de la Haute juridiction qu’à l’occasion des consultations nationales : annulation de certaines élections législatives, proclamation des résultats des présidentielles ou des référendums. À partir de la décision « Liberté d’association » du 16 juillet 1971, les Français ont pris conscience du rôle que le Conseil constitutionnel pouvait jouer en tant que protecteur des libertés et des droits fondamentaux. Depuis l’élargissement du droit de saisine aux parlementaires avec la réforme du 29 octobre 1974, il est devenu clair que le Conseil statue aussi bien en faveur de la majorité que de l’opposition ou du Parlement que du gouvernement : son rôle n’est pas de privilégier l’un ou l’autre des organes constitutionnels, mais de les soumettre au respect de certaines règles constitutionnelles fondamentales.

Et, dans sa décision « Évolution de la Nouvelle-Calédonie » du 23 août 1985, il a clairement affirmé que la loi votée par le législateur « n’exprime la volonté générale que dans le respect de la Constitution ». Enfin, différentes décisions ont aussi montré que, bien que ne statuant que du point de vue du droit, il pouvait être amené à intervenir de façon décisive dans le débat politique.

Sans doute, l’opinion ignore encore souvent l’étendue exacte de ses attributions et la limite de ses pouvoirs, mais l’institution est désormais connue et respectée. Et, quelle que soit la majorité au pouvoir, le président de la République, en particulier, s’est toujours incliné devant les décisions rendues.

Nous présenterons d’abord l’institution (chap. Ier). Puis nous décrirons ses différentes attributions regroupées autour de trois grandes fonctions, à savoir : le contrôle de constitutionnalité des lois et des engagements internationaux (chap. II) ; son contrôle sur les pouvoirs publics, le président de la République, le Parlement et le peuple, à l’occasion, notamment, des consultations électorales (chap. III) ; le contrôle de la répartition des compétences entre le pouvoir législatif et le pouvoir réglementaire (chap. IV).

En conclusion, nous présenterons un rapide bilan de l’œuvre du Conseil constitutionnel.




Chapitre I

L’institution

L’institution, qui a son siège dans l’aile Montpensier du Palais-Royal à Paris, présente une certaine originalité au regard des autres Cours constitutionnelles. Elle se manifeste par sa composition (I), son fonctionnement (II), sa procédure (III) et sa compétence (IV).


I. – La composition


Le Conseil constitutionnel se compose de neuf membres nommés et de membres de droit. Son président est désigné parmi ses membres et il joue un rôle important.


1. Les membres de droit.


A) Selon l’article 56, alinéa 2, de la Constitution « font de droit partie à vie du Conseil constitutionnel les anciens présidents de la République ». Les membres de droit ont voix délibérative comme les autres membres et le président du Conseil constitutionnel pourrait être pris parmi eux. Ils ne sont pas astreints à la formalité du serment ; mais, cela excepté, il semble que s’appliquent à eux l’ensemble des droits et obligations afférents aux membres nommés, avec toutefois cette réserve que les incompatibilités et obligations sont, dans leur cas, dépourvues de sanctions, puisque, nommés à vie, ils ne sauraient faire l’objet d’une mesure de démission d’office.




B) Jusqu’en 2004 n’ont siégé au Conseil que les deux anciens présidents de la IVe République : Vincent Auriol et René Coty. La question ne pouvait se poser évidemment pour Georges Pompidou décédé en cours de mandat, en avril 1974 ; en revanche, pour le général de Gaulle, on notera que de sa démission (le 28 avril 1969) à sa mort (le 9 novembre 1970) il n’est jamais venu siéger au Conseil. François Mitterrand, gravement malade à la fin de son mandat, n’a pas davantage siégé au Conseil.

En ce qui concerne M. Valéry Giscard d’Estaing, il n’a pas siégé au Conseil à partir de 1981 en raison de ses activités politiques. Mais, après sa défaite aux élections régionales de 2004, il a décidé de rejoindre le Conseil dont il est actuellement le dixième membre.

De 1962 à 2004 il n’y a donc eu aucun membre de droit. Cette disposition constitutionnelle, qui est une spécificité française, est aujourd’hui très discutée. Le rapport Vedel de 1993 avait préconisé sa suppression et nombreux sont ceux qui pensent qu’une révision constitutionnelle attribuant la qualité de sénateurs à vie aux anciens présidents de la République serait souhaitable.






2. Les membres nommés.


A) Des règles simples déterminent accès, entrée, exercice et fin des fonctions. – Elles ont été posées par la Constitution (art. 57), l’ordonnance du 7 novembre 1958 et un décret du 12 novembre 1959.

a) L’accès aux fonctions est subordonné à la nomination par l’une des trois plus hautes autorités de l’État : le président de la République, le président du Sénat ou le président de l’Assemblée nationale.

– Chacune de ces trois autorités désigne trois membres. Cet équilibre a été voulu afin de garantir la sérénité des choix et le prestige du Conseil. On aurait pu donner, comme aux États-Unis, la compétence de désignation de tous les membres au président de la République qui, en vertu de l’article 5 de la Constitution, veille au respect du texte fondamental ; mais le constituant a estimé sans doute que l’autorité du Conseil serait plus grande, eu égard au rôle qui est le sien, si les deux Assemblées du Parlement ne restaient pas étrangères à sa constitution. Le pouvoir de nomination n’a pas été attribué aux Assemblées elles-mêmes – comme sous la IVe République – mais à leurs présidents pour éviter un dosage politique du type de celui que connaissait le Comité constitutionnel de 1946. Et il semble qu’on ait trouvé ainsi un système assez harmonieux de désignation, même s’il n’est pas exempt de toute critique.

– S’en remettre à la sagesse des trois plus hautes autorités de l’État était d’autant plus audacieux que leur liberté de choix n’est pratiquement pas limitée : leur décision n’est soumise à aucune condition de forme ou de fond, aucune consultation préliminaire n’étant requise et aucune qualité particulière n’étant exigée des futurs membres. On estime simplement que les membres doivent satisfaire aux conditions générales d’accès aux emplois publics, l’article 10 de l’ordonnance prévoyant la démission d’office de ceux qui ne jouiraient pas des droits civils et politiques.

b) L’entrée en fonction des membres nommés est subordonnée, comme pour la plupart des juges constitutionnels, au respect de la formalité de la « prestation de serment ».

– Avant d’entrer en fonction, « les membres nommés du Conseil constitutionnel prêtent serment devant le président de la République ». Au cours de la cérémonie qui se déroule au Palais de l’Élysée, « ils jurent de bien et fidèlement remplir leurs fonctions, de les exercer en toute impartialité dans le respect de la Constitution, de garder le secret des délibérations et des votes et de ne prendre aucune position publique, de ne donner aucune consultation sur les questions relevant de la compétence du Conseil ».

– L’entrée en fonction est aussi subordonnée, pour ceux du moins qui exercent au moment de leur nomination des fonctions incompatibles avec celle des membres du Conseil constitutionnel, à la renonciation implicite à ces fonctions.

c) Jusqu’en 1995, l’exercice des fonctions de membre du Conseil constitutionnel n’était pas normalement exclusif de l’exercice d’autres fonctions publiques ou privées ; mais il comportait le respect d’un certain nombre d’obligations ou contraintes.

– Les seules fonctions publiques interdites à l’origine étaient celles de membre du gouvernement, du Parlement, du Conseil économique et social, de dirigeant ou responsable d’un parti ou groupement politique. La possibilité pour les membres du Conseil constitutionnel de conserver des fonctions électives était souvent critiquée et la loi du 19 janvier 1995 a supprimé cette possibilité. En revanche, les membres du Conseil constitutionnel peuvent fort bien conserver leur qualité de fonctionnaire ou de magistrat ainsi que les fonctions correspondantes. L’avancement à l’ancienneté est même possible dans le corps d’origine. Ce qui est interdit, c’est d’être nommé à un emploi public ou de bénéficier d’une promotion au choix pendant l’exercice des fonctions (mais non d’une décoration).

Aucune activité privée n’est en principe interdite aux membres du Conseil constitutionnel, à condition de ne pas être contraire à l’indépendance et à la dignité de leurs fonctions. Il est à remarquer toutefois que les obligations et contraintes s’imposant aux membres du Conseil constitutionnel sont désormais assez lourdes et que ceux qui conservent une activité publique ou privée sont de plus en plus rares.

– En dehors de l’obligation générale de « s’abstenir de tout ce qui pourrait compromettre l’indépendance et la dignité de leurs fonctions », est imposé le respect d’obligations plus précises : tout d’abord, « l’interdiction de ne donner aucune consultation sur les questions relevant de la compétence du Conseil », interdiction tout à fait naturelle imposée d’ailleurs aux magistrats de l’ordre judiciaire ; également l’interdiction de « laisser mentionner sa qualité de membre du Conseil dans tout document susceptible d’être publié et relatif à toute activité publique ou privée », ce qui vise certainement l’exploitation de la qualité de membre du Conseil à des fins personnelles ; enfin, « celle de ne prendre aucune position publique sur les questions ayant fait ou susceptibles de faire l’objet de décisions de la part du Conseil ».

La dernière interdiction est compréhensible, car il faut éviter que les membres du Conseil ne soient tentés de donner, à l’avance, leur opinion sur une affaire en cours de jugement.

L’attention a été attirée également sur une autre application possible de cette dernière interdiction, lorsque l’un des membres du Conseil a signé en janvier 1976 le « nouveau manifeste pour l’indépendance de l’Europe ». Le président du groupe socialiste a alors, dans une lettre adressée au président du Conseil constitutionnel, estimé que ce membre avait manqué à ses obligations et demandé au Conseil de se prononcer sur une éventuelle démission d’office.

Celle-ci est bien la sanction prévue mais dans cette affaire elle paraissait démesurée, aussi serait-il préférable de prévoir une procédure de récusation pour les cas de ce genre.

Ces obligations s’imposent-elles également aux membres de droit qui sont dispensés de l’obligation de serment et qui ne peuvent ni démissionner ni être démis d’office ? Dans sa décision du 7 novembre 1984, le Conseil a considéré que l’article 57 de la Constitution selon lequel les fonctions de membre du Conseil constitutionnel sont incompatibles avec celles de ministre ou de membre du Parlement, s’il établit une incompatibilité, n’édicte pas une inéligibilité. M. Giscard d’Estaing pouvait donc être élu député, mais, comme les obligations et incompatibilités auxquelles sont soumis les autres membres du Conseil sont applicables aux membres de droit, il en résulte qu’il ne pouvait siéger au Conseil. En revanche, il devrait désormais se soumettre aux mêmes obligations que les membres nommés. Il semble que ce ne soit pas le cas puisque l’ancien président de la République s’est exprimé publiquement en octobre 2004 dans un point de...
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